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Résolution du parlement européen sur les marins grecs détenus à Karachi
Le Parlement européen,
A Considérant que le 27 juillet  2003 le bateau-citerne  Tasman Spirit chargé de 67.000 tonnes  de pétrole, s'est échoué sous les instructions d' un pilote local et s' est rompu, par la suite en deux morceaux, à l'entrée du port de Karachi, ce qui a provoqué une grave catastrophe écologique,

B Considérant que le Pakistan n'a pas signé la Convention Internationale sur la responsabilité civile (Civil Liability Fund Conventions), signée par 124 pays et que dès lors il ne suit pas, la procédure légale prévue par cette Convention concernant les dédommagements.

C Considérant que le 3 octobre les autorités pakistanaises ont interdit aux membres de l'équipage du Tasman Spirit (4 grecs et 3 philippins) de quitter le Pakistan,

D Considérant que ces autorités ont également arrêté l'ingénieur Nicolaos Pappas  arrivé au Pakistan vingt jours après l'échouage du bateau-citerne,
E Considérant que la détention prolongée des marins a eu des conséquences néfastes sur leur état psychologique et que l'un d'entre eux, le 3ème ingénieur du bateau Georgios Koutsos, a tenté de se suicider le 5 janvier 2004,

F Considérant que le président du Parlement européen Monsieur Pat Cox, ainsi que le Commissaire Monsieur Chris Patten et le Haut Commissaire pour PESC Monsieur Javier Solana, ont exprimé leurs inquiétudes aux autorités pakistanaises à ce sujet,

1. Exprime son inquiétude au sujet de la situation des membres de l'équipage du bateau-citerne et du bateau de sauvetage.

2. Estime inacceptable la détention deσ membreσ de l' équipage comme otages dans le but d'obtenir des dédommagements.

3. Demande au gouvernement pakistanais de libérer les personnes détenues et de suivre la procédure prévue par le droit international pour assurer que tous les dommages soient réparés.

4. Demande à la Commission et au Conseil  de déployer les efforts diplomatiques nécessaires afin que cette affaire soit résolue.

5. Charge son président de transmettre la présente résolution à la Commission, au Conseil, au Secrétaire Général des Nations-Unies et au Gouvernement du Pakistan.
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